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RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

La  réfolution  que  la  commiiTion  des  finances  vous  a 
préfentée  ie  16  meiïîdor  dernier  , fur  le  mode  d’impofition 
de  paiement  & de  comptabilité  des  charges  departemen-  , 
taies,  municipales  & communales,  me  paroît , d’apiès  Texa- 
men  approfondi  que  j’en  ai, fait,  contenir  un  fyftême  plus 
complet  que  ceux  qui  dm  été  précédemment  adoptés  pat 
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les  A(Tcmblées  nationales  ; je  lui  donnerois  même  la  pré- 
férence fur  celui  confacré  par  la  loi  du  i8  février  1791, 
donc  les  corps  adminiftratifs  ont  fi  cruellement  abufé,  non- 
feuleinenc  fous  le  rapport  de  la  furcharge  qu’ils  faifoient 
éprouver  à leurs  adminiftrés  , mais  encore  fous  celui  du 
défordre  qui,  jufqu’d  ce  jour,  a régné,  ôc  dans  le  jnode 
d’impofidon  , ôc  dans  celui  de  paiement,  Ôc  dans  celui  de 
la  compeabirué. 

Il  éto'ic  donc  néceflaire  de  fixer , par  des  règles  inva- 
riables , toutes  les  dépenfes  ôc  routes  les  recettes  locales  ; il 
étoit  néceflaire  de  relTerrer  les  dépenfes  adminiftratives  dans 
de  juftes  bornes,  ôc  d’arrècer  ce  torrent  de  dilapidations, 
qui  , fous  le  gouvernement  provifoire  , ôc  même  depuis 
retablifitment  de  la  conftirution  , n’a  ceffé  d’impofer  aux 
contribuables  des  charges  extraordinaires  , êc  de  diminuer 
d’autant  la  fomme  de  la  félicité  publique. 

Mais  votre  commilTion  a-t-elle  atteint  le  but  que  doit  fe 
propofer  le  légifiateur  , pour  concilier  les  intérêts  privés, 
avec  l’intérêt  public,  ôc  tellement  coordonner  toutes  les 
parties  de  l’adminifiration  , que  l’une  ne  puifie  tourner  au 
préjudice  de  l’autre  , ôc  rendre  la  loi  illufolre  par  les  en- 
traves , les  difficultés  , les  réfiftances  qui  peuvent  environner 
fon  exécution  ? 

Celui  de  nos  collègues  qui  a monté  le  premier  à la  tri- 
bune pour  parler  fur  le  projet  de  réfolution , a voté  pour 
fou  adoption  j mais  tu  approuvant  le  fond  du  projet , il  a 
propofé  des  modifications,  des  amendememens^  qui,  comme 
â lui , me  paroififent  néceffiaiies  pour  donner  à la  réfolu- 
tion toute  la  force  donc  elle  eft  fufceptible.  Il  eft  cepen- 
dant un  objet  qui  paroîc  avoir  échappé  à fes  méditations; 
c’eft  celui  des  hofpices  civils , dont  il  me  femble  qu’on 
a mal  à propos  rangé  les  dépenfes  au  nombre  de  celles 
qui  ne  concernent  que  les  municipalités  dans  rarrondilTemenc 
defquelles  ils  font  établis. 

Si  ce  fyftème  étoit  adopté , les  trois  quarts  des  hofpices 
fe  trouveroienc  fupprimés , & je  le  prouve  par  les  états 
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qne  les  -fldminiftrations  centrales  ont  adrelTés  an  miniftre 
de  l’intérietir,  fur  les  horpiçcs.  Il  eft  démontré  qne  pour 
•une  population  de  trois  cent  mille  individus  , il  y a en- 
viron vingt-cinq  hofpices , &:  par  les  états  envoyés  au 
même  minilire,  il  eft  également  démontré  que  le  même 
cercle  de  population  ne  confient  tout  au  pins-  que  cinq 
communes  , formant  elles  feules  un  canton*  Il  réfulte  dé 
ces  données  certaines  que,  l'ur  vingt-cinq  hofpiccS,  cinq 
recevroient  des  fecours,  & que  les  autres,  faute  de  fonds, 
feroient  obligés  de  celîér  le  fervice. 

Dans  mon  fens  , les  hofpices  n’appartiennent  pas  feule- 
ment à une  commune,  à un  canton,  tb  un  département 
ils  appartiennent  à la  Rép-*ihlique  entière.  Un  voyagent 
accablé  de  fatigues  , ou  furpris  par  la  maladie  , doit  y trou- 
ver alîiftance  & proteélicn  : c’eft  là  qu’il  doit  recevoir  î^s 
fecûurs  qu’on  ne  peut  lui  donner  à domicile  y c’eft  là  que 
l’enfant  de  la  patrie,  quel  que  foit  le  lieu  de  la  naidance, 
doit  recevoir  les  foins  de  la  première  éducation  ; ôc  fous 
tous  ces  rapports  , les  dépenles  des  hofpices  doivent  être 
rangées  dans  une  clafte  où  le  fervice  de  tous  foit  aftùré 
par  la  rentrée  des  fonds  qui  doivent  y pourvoir. 

Dans  un  moment  plus  favorable  , je  propoferois  de  les 
clalFer  parmi  les  dépenles  générales  j mais  comme  il  ne 
nous  eft  pas  encore  pofïible  d’élever  ce  monument  à la 
bienfa'fance  comme  à la  jnftice  nationale,  je  propofe  de 
déclarer  dépenfe  départementale  celle  qui,  d’après  les  états 
fournis  par  les  adminlftrations  municipales  , fera  nécdîaire 
pour  fuppléer  aii  déficit  que  peuvent  éprouver  les  hofpices 
civils. 

Je  ne  me  permettrai  pas  j tepréfentnns  du  peuple,  des 
réflexions  fur  la  qntfticn  de  fa  voir  s’il  eft  utile  ou  préju- 
diciable au  gouvernement  répifolicaui  de  conferver  les 
propriétés  communales  , ou  de  Us  réunir  au  domaine  de 
l’Etat  ^ parce  que  ces  réflexions  (ercienr  prématurées  ; & 
afin  de  ne  pas  abufer  de  vos  momens , je  pafie  au  titre  VI, 
qui  a le  plus  fixé  mon  attention. 


Sous  le  régime  des  rois  » on  connoifToic , tant  pôur  les 
dépenfes  de  l’Etat  que  pour  celles  des  communautés,  trois 
efpèces  de  contributions,  celles  fur  les  perfonnes,  celles 
• fur  les  biens  , celles  fur  les  marchandifes. 

Cette  dernière  efpèce  de  contribution  appartenoit  moins 
à l’Etat  qu’au  tra'tant  qui  s’en  étoit  emparé,  ôc  qui,  par 
des  vexations  inouïes  , avoit  amené  le  peuple  à un  véritable 
état  d’abnuilTcment.  Mais  (i  on  confulte  Ihlftoire,  on 
verra  que  cette  coj.ttjbution  , préfentéo  d’abord  fous  des 
rapports  favorables,  ôc  perçue  même  avec  des  formes  qui 
n’fctoicnt  pas  acerbes,  prit  infeniibiement  le  caraékère  du 
defpotifme  \ & quiconque  connoît  la  théorie  des  gouver- 
■ nemen  , fait  alTez  que  c’ell:  ainfi  , & notamment  par  la 
mauvaifc  application  des  tributs  publics , qu’on  amène  le 
peuple  de  la  liberté  au  defpotifme,  & du  defpotifme  a 
i’e  (clavage. 

La  contribution  fur  ' les  marchandifes  , fous  quelques 
rapports  qu’on  la  coniidère , ne  peut  convenir  qu’a  un  Etat 
qui  n’t{l  pas  libre;  car  en  la  plaçant  dans  ia  pofition  la  plus 
favorable,  d’apic^  i’opinion  des  plus  grands  publicités,  le 
peuple  do.t  ignorer  qu’il  la  paie  , pour  cela  c’et  celui 
qui  vend  ia  marchandife  qui  doit  payer  le  droir.  Or  peut  on 
établir  d’une  manièie  certaine  ce  mode  de  perception,  qui, 
dans  nvon  feus  , eft  le  plus  favorable,  fins  établir  en  môme 
temps  des  recherches  perpétuelles,  lans  expofer  le  peuple  à 
tomber  rôt  ou  tard  dans  le  dernier  degré  de  fervirnde,  par 
la  dlfproportion  entre  la  valeur  de  la  m.archandiie  l’im- 
pôt ; fms  donner  lieu  à des  fraudes  qui  amèneront,  tôt  ou 
tard,  des  peines  plus  graves  que  celles  qui  votJS  font  pro- 
pofces  par  la  commlilion , & fans  établir , ainfi  que  la 
cômmiiîiüii  vous  le  propofe , des  baux  par  enchères,  c eft- 
d dire  des  tiaitans  , donc  les  vexations  extraordinaires  onr 
produit  les  décrets  du  4 août,  la  fuppreffion  totale  de  la 
gabelle,  des  aides,  des  droits  d’entrée,  la  chute  du  trône 
ôc  la  République. 
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marchanJifes  ; il  enrichît  celui  qui  a traité  pour  le 
voie  5 appauvrit  le  peuple,  & ne  fût-ce  que  1 article  IV 
du  projet  de  réfoliuion  , il  rne  fuffiroit  pour  demander  la 
queflicn  préalable  fur  un  écabliiï'ement  qui  nous  feroit  fane 
un  pas  rétrograde  vers  la  fervitude,  qui  nous  feroit  perdre 
le  fruit  de  nos  premiers  triomphes , & feroit  croire  aux 
nations  qui , fous  nos  aufpices , ont  conquis  la  liberté,  que 
nous  ne  pouvons  plus  vaincre  les  rois  qu  en  les  imitant. 

D’ailleurs  le  projet  de  réfolution  ne  poTe  que  des  prin- 
cipes , il  n établit  aucun  moyen  d’exécution;  & je  dis  que 
dans  une  matière  aulli  importante  , tout  doit  appartenir  au 
iégiflateur  ; ii  ne  fufht  pas  de  dire,  telle  taxe  eft  établie 
pour  faire  face  a vos  dépenfes  , il  faut  favoir  comment 
elle  le  fera  , fi  elle  portera  fur  le  confommateur  ou  fur  le 
propriétaire  , j’avoue  que  fi  cette  diftinéfion  eût  été  faite  , 
j’aurois  pu  me  faire  une  opinion  , car  , en  matière  de 
contribution  fur  les  confommarîons  locales,  un  fyltênie  peut 
être  favorable  â la  liberté  , un  autre  peut  la  détruire  en- 
tièrement. 

D ailleurs,  repréfentans  du  peuple,  tant  que  je  verrai 
un  luxe  infolenc  affiché  par  les  riches  de  la  révolution; 
tant  c]ue  je  verrai  ceux  qui  fe  font  engrailïes  de  la  for- 
tune publique  donner  par-tout  l’exemple  de  la  plus  profonde 
immoralité  , il  men  coûtera  de  voter  un  impôt  fur  les  den- 
rées ; il  ne  peut  pefer  que  fur  la  claffe  laborieufe  du  peuple, 
6c  fur  l’induftriç  du  propriétaire  ; ce  ne  font  pas  ceux  U 
que  vous  voukz  atteindre  : il  eft  une  clalTe  d’hommes  qui 
peur  tout  payer , puifqLi’elle  a dans  fès  mains  toutes  les  ri- 
chelfes  de  l’Etat,  6c  que  par  fes  perfides  combinaifons, 
elle  a fu  jufqu’à  préfent  entretenir  contre  la  République 
françaife  la  haine  des  tyrans,  & ne  défefpère  pas  de  les 
entraîner  dans  une  nouvelle  coalition , donc  elle  penfe 
encore  tirer  de  grands  avantages. 

C’eft  fur  ces  l^ornmes  qu’une  commlffion  fpéciale  fe 
propofe  d’appeler  journellement  votre  attention  ; par  lé 


réfultat  de  fes  méditations , vous  verrez  qne  je  ne  me  fuis 
pas  trompé  en  vous  propofant  de  faire  iupportet  par  eux 
fetils  le  déficit  qu*éprouvent  les  communes  pour  leurs  dé- 
penfes  locales. 

Je  penîV  en  outre  que  , dans  les  circonftances  où  fe 
trouve  la  République  , lorique  tout  arme  contre  elle , lorf- 
qu’un  orateur  du  . onfeil  des  Anciens  a menacé  les  puif- 
fances  de  l’Europe  de  leur  oppofet*  , s il  le  falloir  , les 
germes  indefli  uCliblcs  de  la  révolution  fiançai  fe  , il  ftrolt 
impolitique  ae  préfenter  au  peuple  des  droits  dont  l abo- 
liriun  a marque  les  premie’s  jours  de  fes  triomphes,  des 
droits  qui  ne  peuvent  que  Tappauvrir  > en  eiirichiflant  des 
trairans. 

Je  propofe  en  conféquence  de  fubdituer  aux  taxes  qui 
vous  font  piopofées , des  centimes  additionnels  lut  les 
tribiitions  perfonnc-lle  , mobilière  & fomptuaire  , & memé 
de  nouvelles  taxes  fur  les  objets  de  luxe.  Par  ce  moyen, 
vous  ménagerez  les  propriétés  qui  , comme  1 ont  fort  ju- 
dicieufement  obfervé  plufieurs  de  nos  collègues , font 
ecrafées  par  la  mauvaife  répartition  de  la  contribution 
foncière^  vous  réptimerez  un  iuxe  qui  n’eft  pas  de  nature 
à enrichir  le  commerce  national  ^ & fans  augmenter  les 
charges  déjà  trop  pefantes  du  confomtnateur , vous  com- 
blerez le  déficit  des  communes  par  le  fuperilii  des  nou- 
veaux riches , fur  lefquels  , comme  à Athènes  , doivent  por- 
ter les  grandes  taxes  de  finance , fi  Ion  vent  n’en  pas 
établir  fur  le  néceffaire  phyfique  ^ ôc  n’en  mettre  que  de 
modérées  fur  le  revenu  utile. 

Je  me  fuis  difpenfé  de  refondre  mes  obfervations  dans 
un  contre-projet , parce  que  je  fuis  convaincu  qbe  la  com- 
mifiion  , dans  la  iagelTe  de  ks  méditations  , ou  le  Confeil, 
dans  la  difèuffion  , les  appréciera  à leur  jüfte  valeur  , ôc 
ne  leur  donnera  que  celle  exigée  par  les  interets  du  peuple, 
combinés  avec  ceux  du  gouvernement  , qui  en  font  infé- 
paiables. 
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Je  demande  en  conréqucnce  la  qneftîon  préalable  fur 
le  litre  Vl  du  projet,  &c  le  renvoi  de  mes  propoficions  à 
la  commidicn. 


A PARIS  , DE  ^IMPRIMERIE  NATION  /] 

Frudbidor  an  6. 


